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IBOUTA Boutounou Ef‐foula, Gabonais âgé de 22ans, qui avait perpétré unbraquage avec violence, enassénant des coups de ma‐chette sur Mademoiselle D.N. A., l’an dernier, au quar‐tier Franceville II, vientd'être condamné par laCour criminelle à trois ansde prison, conformémentaux articles 292 et 295 duCode pénal.En effet, la soirée du lundi26 octobre 2014 a failliêtre fatale à la victime, quisortait d’une réunion chré‐tienne et se rendait au do‐

micile de sa sœur aînée,situé au quartier France‐ville II. Quelques mètresavant sa destination, elleest subitement apostro‐phée par un individu sortide la pénombre et arméd'une machette. Celui‐cin'est autre que Ibouta Bou‐tounou Effoula, qui ferapasser un sale temps à lajeune "ille, allant jusqu'à luiasséner des coups de ma‐chette. D. N. A. n'aura la viesauve, que grâce à l'inter‐vention de quelques volon‐taires, alertés par des crisde détresse poussés par lajeune femme à gorge dé‐ployée. Lors de cette attaque,Ibouta Boutounou Effoulaparviendra à arracher le

portefeuille et le téléphoneportable de sa victime. Ilsera toutefois maîtrisé parles personnes venues ausecours de la demoiselle,qui se chargent ensuite dele présenter à l’antenneprovinciale de la directiongénérale des recherches(DGR). Soumis à un inter‐rogatoire, Ibouta a expli‐qué son geste en déclarantqu’il avait impérativementbesoin d'argent, devant ef‐fectuer un voyage immi‐nent sur Makokou.Mais cette version des faitsn'aura eu pour effet que debraquer davantage, dansson réquisitoire, le minis‐tère public, représenté parle procureur général prèsla Cour d’appel judiciaire

de Franceville, Félix Ban‐goussou. Aussi, en réfé‐rence aux articles 41 de laloi 7/94 et 175 du Code deprocédure pénale, le jugea‐t‐il déclaré suf"isammentétabli le crime de vol avecviolences sur la victime.Après avoir reconnu lesfaits qui ont valu à sa vic‐time plusieurs points desuture et une incapacité detravail de dix jours, sieurIbouta Boutounou Effoulaa été condamné par la Courà trois ans de réclusion cri‐minelle.

Ibouta Boutounou Effoula en prison pour trois ans
Session criminelle de Franceville/Braquage
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Les magistrats ont été
sans pitié pour sieur

Ibouta Boutounou, privé
de liberté pendant trois

bonnes années.
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C'est la substance de la dé-
claration rendue publique
hier par le Procureur de la
République, Sidonie Flore
Ouwé

LE Procureur de la Répu‐blique, Sidonie Flore Ouwé,a tenu un point‐presse, levendredi 10 courant, autourde l'affaire de l'incendie vo‐lontaire de l'ambassade duBénin, il y a quelques mois,et d'autres faits qui s'y rap‐portent, tels que les actes devandalisme causés dans lanuit du 12 avril 2015 etl'évasion d'Élysée BorisN'nang alias "Bobo".En effet, dans nuit du 12

avril, la représentation di‐plomatique du Bénin avaitété partiellement ravagéepar les "lammes. À cet effet,une information judiciairefut ouverte par le parquet dela République, à l'encontrede quatre individus, suspec‐tés d'être à l'origine de ce si‐nistre. Inculpées puis écrouées, le 4mai dernier par le juge d'ins‐truction, les quatre per‐sonnes devaient êtretransférées le lendemain à lamaison d'arrêt, à la suited'une commission rogatoireouverte à cet effet. Cettemême nuit, le nommé ÉlyséeBoris N'nang alias "Bobo"s'évade avec l'aide de l'of"i‐cier de permanence, ainsiqu'il l'avait af"irmé à la Di‐rection des affaires crimi‐nelles de la Police d'investigations judiciaires (PJ) lors de son audition sur

les faits de l'évasion."Bobo" aurait par la suite étéembarqué par un certainRodrigue Evoung, qu'il iden‐ti"ie comme étant un agentde sécurité de MonsieurJean Ping. Ce dernier l'auraitacheminé à Oyem, dans leseptentrion, et lui auraitremis une somme de 2 mil‐lions de francs pour lui per‐mettre de continuer sa fuitevers un pays voisin.À ce sujet, "L'enquête sur les
circonstances de l'évasion se
poursuit et les complices ré-
pondront de leurs faits, au
même titre que l'évadé", pré‐cise le représentant du mi‐nistère public, sur lefondement des dispositionsdes articles 188, 185 et 181du code pénal gabonais.S'agissant de l'incendie vo‐lontaire, quali"ié de criminel

– qui est prévu et puni par lemême code, et revenant surl'alinéa 2 de l'article 22 de laconvention de Genève quiénonce l'obligation de l'Étataccréditaire –  le garant dumaintien de l'ordre publicréaf"irme son attachement àla protection des biens etdes personnes vivant sur leterritoire gabonais dans sonpan de la prévention destroubles à l'ordre publicainsi qu'à l'application de laloi sur tous ceux qui l'enfrei‐gnent. Suite à cela, le parquet de laRépublique a engagé despoursuites contre tous ceuxqui, de loin ou de près, ontparticipé à cet incendie. Soiten tant qu'auteur ou encorecomme complice par la four‐niture de moyen de toutordre.

Les poursuites engagées contre les auteurs et complices
Point-Presse du procureur de la République sur les faits d'incendie de l'ambassade du Bénin
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Sidonie Flore Ouwé donnant son point-presse.

Ph
ot

o 
: C

a
d

et
te

 O
nd

o 
Ey

i

Radio de transmission de
type Motorola, cachet por-
tant la mention ''payé'' et
faux ordres de mission. Tels
sont les symboles et autres
attributs dont se servaient
les présumés escrocs pour
gruger des commerçants,
en se faisant passer pour
des agents de la direction
générale du commerce et
de la consommation.

LA brigade nord de gen‐darmerie de Gros‐Bouquetvient de mettre "in aux ac‐tivités d'un groupe de Ga‐bonais dont l'âge varieentre 30 et 40 ans, qui sé‐vissaient depuis un certaintemps dans la zone de Ka‐likak‐Haut‐de‐Gué‐Gué,dans le premier arrondis‐sement de Libreville. Il s'agit de Jean PaulNgouba, le cerveau, et ses

complices Nicaise LeboussiLoba ‐ celui‐ci retrouve laprison après y avoir sé‐journé pour des faits simi‐laires ‐, Flore PatriciaTchivika Mouloungui et La‐rissa Mimassengue, qui sefaisaient passer pour descontrôleurs de prix. Depuis plusieurs mois eneffet, les commerçants dece secteur sont victimesd'extorsion de fonds de lapart d'individus peu scru‐puleux. Refusant de conti‐nuer à subir cette situationindé"iniment, la fréquencedes contrôles devenant deplus en plus régulière, cesopérateurs économiquesdécident, le 6 juillet der‐nier, de porter plainte au‐près de la gendarmerie deGros‐Bouquet. Ils y dénon‐cent les abus sur leur com‐merce, de la part d'ungroupe constitué de deuxhommes et autant defemmes. Aussi, les pan‐dores concoctent‐ils avecplaignants un stratagèmedestiné à confondre les

suspects.Celui‐ci consiste simple‐ment à suggérer aux com‐merçants d'exiger deNgouba et des siens, lorsdu prochain contrôle, desdocuments attestant deleur statut de contrôleurs.Les boutiquiers ne met‐tront pas longtemps pourtester leur nouvelle re‐

cette. Ayant pris goût à lachose, les "ilous se signa‐lent à nouveau, le jeudi 9juillet courant. Mais ilstrouvent en face d'eux uncollectif des commerçantssur le pied de guerre, quileur demande prestementde présenter des papiersattestant de leur statut.Sur ce, le ton monte entre

les deux parties et unechaude altercation s'en‐suit. Leurs interlocuteurs refu‐sant de montrer patteblanche, les commerçantscomprennent désormaisqu'ils ont  affaire à des es‐crocs. Ils alertent donc lespandores, et les présumésfaux contrôleurs de prix

sont pris en "lagrant délit,pendant qu'ils exigeaientd'une commerçante, lepaiement d'une supposéecontravention. La directiongénérale du commerce etde la consommation,contactée, déclarera ne pascompter Ibouta et compa‐gnie parmi ses effectifs. Le groupe est par consé‐quent appréhendé etconduit à la base de Gros‐Bouquet pour audition. Enprocédant à une fouille surles présumés escrocs, les"ins limiers trouvent uneradio de transmission detype Motorola, un cachetportant la mention ''payé''et deux faux ordres de mis‐sion dont l'un est raturé.Pour leurs déplacements,une Peugeot 404, immatri‐culée 5859 G1M, apparte‐nant à sieur Ngouba, étaitmise à contribution. Ac‐tuellement en garde à vue,tout ce beau monde seraprésenté à la justice dansles tout prochains jours.

Ngouba et sa bande de faux contrôleurs mis hors d’état de nuire
Escroquerie
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Les faux ordres de mission pour arnaquer sans scrupules


